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HRW : "Burundi : Il faut libérer les réfugiés rapatriés de force"

Human Rights Watch, 8 mars 2021 Les accusations infondA©es devraient A2tre abandonnA®©es et des enquA2tes ouvertes
sur les services de renseignement (Nairobi) 4€“ Les autoritA©sA burundaisesA devraient libA©rer et abandonner les accusatior
infondA®©es contre huit anciens rA©fugiA©s burundais reconduits de force deA TanzanieA en aoA»t 2020.

Le 26 fA©vrier 2021, le Tribunal de grande instance de Muha A Bujumbura s&€™est prononcA© contre la libA©ration provisoi
ces personnes, malgrA®© le fait que I&€™accusation nA€™ait pas fourni de preuves justifiant de leur maintien en dA©tention et g
leur droit A une procA©dure rA©guliA re ait AOtA© violA© A plusieurs reprises. A«A LAE™ A%otat burundais retourne le coutes
en poursuivant un groupe de rA©fugiA©s rapatriA©s de force qui ont dA©JA AGtA® victimes de crimes odieux en TanzanieA A»
dA©clarA©A Lewis Mudge, Directeur pour lA€™Afrique centrale A Human Rights Watch. A«A Ce simulacre de procA’s met en
lumiAre la politisation du retour des rA©fugiA©s mais aussi IA€™influence que I1A€™exA©cutif exerce encore sur les tribunaux
burundaisA A». Les huit hommes &€ Anaclet Nkunzimana, Felix Cimpaye, Radjabu Ndizeye, Revocatus Ndayishimiye, Saidi
Rwasa, Emmanuel Nizigama, Didier Bizimana et EzA©chiel StA©phane Niyoyandemye &€" ont AOtA© arrA2tA©s dans les camy
rA©fugiA©s de Mtendeli et Nduta en Tanzanie entre fin juillet et dJA©but aoA»t 2020. Les autoritA©s tanzaniennesA les ont
dAGtenus au secret pendant plusieurs semaines au poste de police de Kibondo, oAt ils ont AOtA® torturA©s. Les rA©fugiA®©s c
dA©clarA© que pendant leur sAGjour au poste de police de Kibondo, les services nationaux de renseignement et la police
tanzanienne les avaient maltraitA©s et avaient demandA®© un million de shillings tanzaniens (430 dollars US) pour les
libA©rer. Ne pouvant pas payer, les rA©fugiA©s ont AOtA© emmenA®©s par les forces de sA©curitA© A la frontiAre burundaise
liACes et visage couvert. Quatre dA€™entre eux se trouvent actuellement dans la prison de Bubanza et quatre dans celle de
Muramvya. Le transfert au Burundi, par la Tanzanie, de rA©fugiA©s ou de demandeurs da€™asile burundais dA©tenus au mAG
des rA"gles AGIA©@mentaires du droit A une procA©dure rA©guliA re viole les dispositions IA©gales internationales relatives A
la€ ™interdiction du refoulement, ca€™est-A -dire le renvoi forcA© de toute personne vers un lieu oAt elle court un risque rACel
persA©cution, de torture ou da€™autres mauvais traitements, ou de menace pour sa vie. Une premiA re audience prA©liminair
dans cette affaire s&€™est tenue le 24 fA©vrier 2021, six mois aprA’s que leurs dossiers aient AOtA®© transfA©rA©s au Tribuna
grande instance, le 7 septembre. Le code de procA©dure pA©nale burundais donne au tribunal deux semaines pour
organiser une audience aprA’s rA©ception du dossier. Le 23 fA©vrier, les autoritA©s pA©nitentiaires na€™ont informA© les dA«
gue tardivement que leur affaire serait entendue le lendemain matin. Le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques (PIDCP), que le Burundi a ratifiA© en 1990, stipule que A«A la dAGtention de personnes qui attendent de passer en
jugement ne doit pas A2tre de rA"gleA A». Le ComitA© des droits de lA€™homme, Ia€™organe international dA€™experts qui in
PIDCP, a dA©clarA© dans une observation gA©nAGrale que A«A la dAGtention avant jugement doit reposer sur une AG©valuatic
cas par cas dAG©terminant qua€™elle est raisonnable et nA©cessaire au regard de toutes les circonstances, par exemple pour
Aoviter que 1a€™intACressA®© ne prenne la fuite, ne modifie des preuves ou ne commette une nouvelle infractionA A». Au cour
la€™audience, IA€™un des trois juges a dA©clarA© que Ia€™affaire AGtait de nature A«A politiqueA A», et A€ ™accusation na;
pour AGtayer ses accusations de A«A participation A des bandes armA©esA A» et de A«A menace A 1a€™intA©gritA© du terr
nationalA A». Une source prA©sente A 1a€™audience a racontA© que le substitut du procureur na€™avait fait aucune mention
premier chef da€™accusation lors de la€™audience. LA€™accusation a reprochA© aux anciens rA©fugiA©s da€™avoir dA©co
compatriotes en Tanzanie de retourner au Burundi pour justifier lA€™accusation da€™atteinte A A«A I&€™intAOgritA© du territ
nationalA A», alors mA2me que les dA©cisions de retour des rA©fugiA©s au Burundi nA€™ont aucune incidence sur cette quest
Le parquet devrait abandonner ces poursuites sans fondement, a dA©clarA© Human Right Watch. Au lieu de quoi, le
parquet devrait ouvrir une enquA2te sur le rA’le des agents de IA€™A%otat, et notamment sur le Service national de
renseignement (SNR), dans le retour forcA© des rA©fugiA®©s et sur la collaboration prA©sumA®©e du SNR avec la police et les
agents de renseignement tanzaniens. En dA©cembre, unA rapport de TRIAL InternationalA a constatA© que les faiblesses
structurelles bien ancrA©es du systA 'me judiciaire burundais avaient AOtA© exacerbA©es depuis le dA©but de la crise politique
du pays, en 2015. Le gouvernement devrait mettre en place de vastes rA©formes pour honorer Ia€™engagement du prA©sider
A%ovariste Ndayishimiye de mettre fin A 1a€™impunitA© aprA’s lesA A©lections de mai 2020, et sa&€™attaquer A la politisation
du systA'me judiciaire qui a conduit A da€™autres poursuites abusives similaires, a dA©clarA© Human Rights Watch. Entre
octobre 2019 et novembre 2020, Human Rights Watch aA documentA©A que des agents de la police et des services de
renseignement tanzaniens, collaborant dans certains cas avec les autoritA©s burundaises, ont arbitrairement arrA2tA©, fait
disparaA®tre par la force et torturA© des rA©fugiA®©s et des demandeurs da€™asile burundais et leur ont extorquA© de 1a€™ai
Depuis novembre, Human Rights Watch continue de recevoir des informations crA©dibles faisant AGtat de menaces,
harcA’lement et arrestations de rA©fugiA©s en Tanzanie. Le 15 dA©cembre, la Rapporteuse spA©ciale sur les rAOfugiA©s, les
demandeurs da€™asile, les personnes dA©placA©es et les migrants de la Commission africaine des droits de JA€™homme et c
peuples sa€™estA dite prA©occupA©e par la situation des rA©fugiA©s burundais en Tanzanie et les informations faisant AGtat
violations de droits aussi fondamentaux que 1&€™accA’s A |a€™asile ou le principe de non-refoulement. La Commission et le
Bureau du commissaire auxA affaires socialesA de IA€™Union africaine devraient rA©clamer de toute urgence la libA©ration de
anciens rA©fugiA©s injustement dAGtenus. Le 28 fACvrier, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les rA©fugiA©s, le H
aA fait part de son inquiA©tudeA face aux messages de dAGtresse A«A da€™un groupe de 10 demandeurs da€™asile actuelle
un centre de dA©tention A Mutukula, au nord-ouest de la Tanzanie ... exprimant des craintes pour leur sSA©curitA© en cas
da€™expulsion de la TanzanieA A». Les autoritA©s burundaises ont A plusieurs reprises parlA© de la nA©cessitA© pour les r;
de revenir da€™exil. Dans unA discours prononcA©A lors de sa cAOrA©monie da€™investiture, A%ovariste Ndayishimiye a dAc
lanA§ons un appel A tous les burundais qui dA©sirent revenir dans leur patrie, quA€™ils reviennentA A». Pourtant, dans ce mA
discours, il a A©galement menacA®© les pays qui soutiennent A«A des ressortissants burundais qui s&€™adonnent A des actior
sabotageA A», une possible rA©fA©rence aux rA©fugiA©s qui ont fui le pays en raison de leur activisme politique ou de leur
dAcfense des droits humains. En dA©cembre 2019, unA rapport de Human Rights WatchA a rAGvAGIA® que la crainte de la
violence, des arrestations arbitraires et des expulsions poussait de nombreux rA©fugiA©s et demandeurs da€™asile burundais
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en Tanzanie A quitter ce pays. Au Burundi, les partisans rA©els ou supposA©s de |1&€™opposition, notamment les rAOfugiA©s
rentrent chez eux, risquent da€™Aztre victimes de graves abus, a dA©clarA© Human Rights Watch. Une commission da€™enq
mandatA©e par le Conseil des droits de JAE™homme des Nations unies aA signalA©A en septembre 2020 que de graves violati
des droits humains persistent au Burundi. La commission a constatA© que certains rapatriA©s continuaient A faire face A
la€™hostilitA© de responsables locaux et de la ligue des jeunes du parti au pouvoir, les Imbonerakure, et que A«A des rapatriAg
ont parfois A©tA®© victimes de violations graves qui les ont poussA©s A repartir en exilA A». A«A Le vA®ritable crime dans cet
affaire est le retour forcA© de rA©fugiA©s de Tanzanie au Burundi et la€™absence de procA©dure rA©guliA re ou de recours
efficaceA A», a dA©clarA© Lewis Mudge. A«A Si le parquet ne peut pas fournir de preuves A 1a€™appui de ses allA©gations, il
immA®©diatement abandonner |a€™affaire et libAGrer les anciens rAOfugiA©sA A».
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